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1. Constats et défis

Cadrage budgétaire
 Des indicateurs budgétaires (SNF,

dette/PIB) inquiétants.
 Renforcés par des défis considérables,

notamment l’impact du vieillissement –
couvert à 90% par le fédéral.

 Tous les niveaux de pouvoir sont
concernés!



Trajecto ire budgŽtaire ̂  po litique inchangŽe
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Soldes primaires à politique inchangée & déterminants
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1. Constats et défis
Effort budgétaire attendu pour la RBC
 Effort budgétaire cumulé des entités

fédérées > 2% du PIB d’ici 2015.
 CSF: « quelle que soit la trajectoire

choisie, la RBC reste déficitaire au cours
de la période considérée … ce n’est que
moyennant une économie annuelle
récurrente de 1% des dépenses à partir
de 2010 que le déficit peut disparaître en
2015. »

 Une réforme de l’Etat est indispensable
pour assurer un rééquilibrage des finances
publiques.



1. Constats et défis

Evolution budgétaire - Région
 Jusqu’il y a peu, indicateurs budgétaires

favorables (SNF, dette/recettes).
 Hausse rapide des recettes fiscales propres

après la réforme du Lambermont.
 Hausse importante de l'Intervention de

solidarité nationale.
 La forte augmentation des dépenses a suivi

la hausse des recettes.
 Caveats !



IPP par habitant - évolution
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1. Constats et défis

Transactions de biens immobiliers à
Bruxelles (septembre 2007 - juin
2009)
 ventes de maisons (-28,3 pc)
 ventes d'appartements (- 25,6 pc)
 prix maisons (-4,5 pc)
 prix des appartements (-0,1 pc)

Source: données notariales RTL Info, 29/09/2009



1. Constats et défis

Evolution budgétaire – Région

 La récession va entraîner une baisse
marquée et prolongée des recettes
propres de la RBC.

 La Région semble moins vulnérable
du côté des dépenses.

 Contrainte budgétaire lourde...
jusqu’en 2015... au moins.



1. Constats et défis

Evolution budgétaire - communes
 Une situation contrastée et relativement

fragile (15 des 19 communes en déficit en
2007);

 Des recettes propres en faible croissance
(IPP, recettes financières…);

 Part croissante des transferts (RBC,
fédéral) dans leur budget qui a permis de
couvrir la hausse des dépenses.

 Des communes en état de dépendance
financière croissante. Nécessité d’un
financement stable et pérenne.



1. Constats et défis

Recettes communales
Récapitulatif 18 communes (hors Bxl-ville)
Moyenne Belgique = +3,8%/an

+3,7%Total recettes ordinaires

-0,8%Recettes propres

+4,6%Fonds et subsides

+1,8%Additionnels IPP

+4,0%Additionnels au Précompte
Immobilier

Croissance annuelle
moyenne 2000-2006e

Type de recette



1. Constats et défis

Politiques fiscales
 Politique fiscale active mais peu ambitieuse

au niveau régional (immobilier,
successions/donations, environnement).
Inexistante en matière automobile.

 Fiscalités communales très variées (pas de
cohérence globale).

 Rôle incitatif possible de la fiscalité pour
réduire les problèmes de congestion/
pollution automobile. Nécessité de
repenser la fiscalité immobilière !



1. Constats et défis

Solidarité interrégionale et transferts:
 Analyse des flux financiers inter-régionaux

implicites liés aux finances publiques fédérales. Le
chiffrage dépend de conventions. Source vs.
résidence: +€1,3 mld vs. -€1,4 mld.

 Le mythe d'une Région "assistée" remis en cause
par diverses études.

 Analyse des finances publiques bruxelloises.
Charges et manques à gagner estimés à €500
millions. Mécanismes de compensation partiels
déficients;

 Nécessité de revoir en profondeur les modalités
des mécanismes de transferts fédéraux vers la
RBC.



1. Constats et défis

Gouvernance et qualité des dépenses
 Enorme fragmentation des pouvoirs et

multiplication d’acteurs;
 Coalitions larges et conflits d’intérêt de tous

types ;
 Absence d’une politique d’évaluation,

manque de transparence et de statistiques.
 Manque de vision, de cohérence et

d’efficacité. Besoin de clarifier les
responsabilités, simplifier les structures et
évaluer les politiques.







2. Propositions

Un plus juste de financement pour
Bruxelles

 Via des mesures ponctuelles
 Régionaliser / simplifier BELIRIS;
 Compléter la mainmorte;
 Réformer la dotation à la ville de Bruxelles

(taux de croissance);
 Participation fédérale au financement STIB…

 Via une réforme de la loi spéciale de
financement
 Attribuer une part de l’IPP à la source plutôt

qu’au lieu de résidence.
 Surpondération de la population bruxelloise



2. Propositions

Un plus juste de financement pour
Bruxelles

 Réforme ambitieuse et globale de la loi
spéciale de financement
 Réformer la dotation IPP: impôt partagé.
 Revoir l’Intervention de solidarité nationale:

transfert horizontal et prise en compte des
navetteurs.

 Amélioration qualitative des mécanismes
de transferts fédéraux
 Beliris: décision politique simplifiée, plus de

transparence, mise en œuvre par la RBC.



2. Propositions

Rationaliser la fiscalité bruxelloise
 Réduire le nombre de taxes locales et en assurer

la coordination
 Régionaliser les taxes locales sur les entreprises

 Réduire la vulnérabilité aux chocs conjoncturels
 Phasing-out des droits d’enregistrement?

 Développer les instruments de marché
 Taxe d’immatriculation, road-pricing urbain,…
 Land value tax/hausse du Pr.I.

 Négocier avec le fédéral:
 Péréquation cadastrale (cadastre régional),
 phasing-out des incitants fiscaux fédéraux

favorables à la voiture (voitures de société)



2. Propositions

 Un Pacte (fiscal) pour Bruxelles (lien
Région – communes).

 Une réforme fiscale globale et
cohérente.

 Une conférence inter-ministérielle
avec le fédéral et les autres
Régions.



2. Propositions
Une meilleure gouvernance (rationaliser

les dépenses)
 Revoir le partage des compétences

(enseignement, culture, hôpitaux, CPAS…?)
 Accroître le pouvoir de coordination de la Région

(fiscalité, immobilier, mobilité…)
 Revoir le découpage des communes; transférer à

la Région les terrains d’intérêt régional (Heyzel,
Bois de la Cambre…)

 Mettre sur pied un organisme chargé de
l’évaluation des politiques - et lui donner les
moyens nécessaires (IBSA)

 Accroître la transparence et l’information (toutes
les études en ligne, etc.)

 Eviter les cumuls et conflits d’intérêts



2. Propositions

Développer les coopérations avec
"l'Europe"

 Une dotation européenne pour la capitale
de l'Europe pour l'après 2013?

 Des projets emblématiques pour la
capitale de l’Europe? ‘Smart Cities
initiative’

 Une task force pour préparer la
présidence belge et le cadre financier
post-2013.

 Lien possible avec une communauté
urbaine bruxelloise.



3. Accord de gouvernement

Budget
 Décalage apparent entre objectifs et

besoins/moyens à terme (notamment boom
démographique).

 Enormément de domaines ‘prioritaires’. Des
arbitrages importants sont nécessaires pour
identifier des réelles priorités.

 Important développement: avec un budget en
croissance négative, quelles dépenses réduire
et quelles recettes augmenter?

 Une clarification rapide des priorités
(budgétaires) dans le cadre d’un ‘plan de crise’
est indispensable. Il faudra plus que 5 minutes
de courage politique…



3. Accord de gouvernement

Fiscalité
 La fiscalité régionale est traitée de

manière vague. Mention d’une
administration fiscale régionale; politiques
incitatives…

 Références diverses à des fees-for-service
(ex: taxes sur l’incinération, collecte des
déchets, sacs blanc, parkings)

 Mais pas de mention de la fiscalité
automobile (péage urbain). Et quid de la
fiscalité immobilière?



3. Accord de gouvernement

Gouvernance
 Une avancée pragmatique pour limiter les conflits

d’intérêts et les cumuls… à terme.
 Transferts de compétences fédérales

(infrastructures sportives, tourisme…); COCOM.
 Nombreuses références au besoin de coordination

Région-communes. Mais transferts de
compétences à examiner par un groupe de travail
(rapport « dans les deux ans ») = enterrement?

 Culture d’évaluation: quelques progrès possibles
en matière de statistiques (IBSA). Intention en
matière d’évaluations à confirmer.



4. Conclusion

 Contexte très difficile. Cette législature sera
sous le signe de la consolidation budgétaire au
niveau communal et régional.

 Peu d’espoir d’un financement supplémentaire
fédéral substantiel. Mais des avancées
ponctuelles limitées et une amélioration de la
qualité des transferts sont possibles. Quid d’une
réforme plus radicale de la LSF?

 Compte tenu des problèmes manifestes de
gouvernance en Région bruxelloise, la crise
peut constituer une opportunité pour revoir les
institutions intra-bruxelloises, rationaliser les
dépenses et réformer la fiscalité.



4. Conclusion

 En complément, une concertation avec le
fédéral (fiscalité et financement) et les
autres Régions (zone urbaine) est
nécessaire.

 Préparer l’avenir européen de Bruxelles
 L’accord du gouvernement prend-t-il la

mesure des défis et de l’urgence d’y trouver
des réponses adéquates?

 La bonne gestion des finances
publiques à Bruxelles dépend avant
tout des Bruxellois !
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Coût budgétaire du vieillissement



1,6%1,3%1,0%0,7%0,4%0,1%0,0%               Entité II (23,5%)

5,2%4,2%3,2%2,2%1,1%0,4%0,0%               Entité I (76,5%)

     * Clé mixte "spending & taxing power"

2,4%1,9%1,4%1,0%0,5%0,2%0,0%               Entité II (35%)

4,4%3,5%2,7%1,8%1,0%0,3%0,0%               Entité I (65%)

     * Clé "dépenses"

1,3%1,0%0,8%0,5%0,3%0,1%0,0%               Entité II (19%)

5,5%4,4%3,4%2,3%1,2%0,4%0,0%               Entité I (81%)

     * Retour simultané à l'équilibre

6,8%5,4%4,1%2,8%1,5%0,5%0,0%Efforts primaires cumulŽs

0,0%-1,3%-2,8%-4,4%-5,5%-6,0%-5,9%BNF normŽ (objectifs)

-7,4%-7,2%-7,2%-7,3%-7,0%-6,5%-5,9%BNF ˆ  politique inchangŽe
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Trajectoires budgŽtaires normŽes, globalement et par grandes EntitŽs



Intervention de
solidarité nationale


